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Partie 1 Généralités

1.1 TAXES

.1 Payer toutes les taxes prévues par la loi, y compris les taxes 
fédérales, provinciales et municipales.

1.2 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS

.1 Payer tous les droits et obtenir tous les permis. Fournir aux 
autorités les dessins et les renseignements nécessaires à la 
délivrance des certificats d’acceptation. Fournir les certificats 
d’inspection démontrant que l’ouvrage est conforme aux exigences 
des autorités compétentes.

1.3 CONSIGNES DE SÉCURITÉ-INCENDIE

.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada 2015 et au Code 
national de prévention des incendies – Canada 2015 pour la 
sécurité des personnes dans le bâtiment en cas d’incendie et pour 
la protection des bâtiments contre les effets d’un incendie, selon 
les indications ci-après.

.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada (CNB) en 
ce qui concerne les dispositifs à incorporer dans un 
bâtiment pendant les travaux de construction, visant la 
sécurité des personnes et la prévention des incendies.

.2 Se conformer au Code national de prévention des incendies – 
Canada (CNPI) en ce qui concerne les éléments ci-après.

.1 L’utilisation et l’entretien continus des dispositifs 
visant la sécurité-incendie et la prévention des 
incendies incorporés dans les bâtiments.

.2 Les activités exercées qui pourraient présenter des 
risques d’incendie dans les bâtiments et autour de ces 
derniers.

.3 Les restrictions visant des contenus dangereux dans 
les bâtiments et autour de ces derniers.

.4 La réalisation des plans de sécurité-incendie.

.5 La sécurité-incendie sur les chantiers de construction 
et de démolition.

.2 Soudage et découpage

.1 Avant d’entreprendre des travaux de soudage, brasage, 
meulage et/ou découpage, obtenir un permis, selon les 
indications du Représentant du Ministère. Entreposer les 
liquides inflammables dans des contenants approuvés par la 
CSA.

.2 Au moins une semaine avant le début des travaux de 
découpage, soudage ou brasage, fournir au Représentant du 
Ministère les éléments indiqués ci-après.

.1 Un avis d’intention indiquant les dispositifs touchés, 
le moment et la durée de l’isolation ou de la 
dérivation.

.2 Le permis de soudage dûment rempli, selon le CNPI.
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.3 Remettre le permis de soudage au Représentant du 
Ministère dès l’achèvement des travaux pour lesquels 
celui-ci avait été délivré.

.3 Tous les travaux de découpage ou de soudage exécutés à moins 
de 15 m de matériaux combustibles susceptibles d’être 
enflammés par radiation ou par conduction doivent être 
exécutés en présence d’un agent de sécurité-incendie, tel 
que défini dans le CNPI.

.3 Lorsque les travaux nécessitent la mise en service ou hors service 
des systèmes d’alarme, d’extinction et de protection incendie, 
prendre les mesures ci-après.

.1 Assurer les services d’un agent de sécurité-incendie, tel 
que défini dans le CNPI; en général, un agent de sécurité-
incendie est une personne qui connaît bien les consignes en 
matière de sécurité-incendie et qui exécute, une fois 
l’heure, des rondes de surveillance dans les secteurs non 
protégés et inoccupés.

.2 Retenir les services du fabricant des systèmes de protection 
incendie, qui devra, une fois par jour ou à intervalles 
indiqués et approuvés par le Représentant du Ministère, 
isoler et protéger les éléments et les ouvrages touchés par 
les activités ci-après.

.1 Modification des systèmes d’alarme, d’extinction et de 
protection incendie.

.2 Découpage, soudage, brasage et autres travaux 
susceptibles de déclencher les systèmes de protection 
incendie.

.3 Dès l’achèvement des travaux, remettre en service les 
systèmes de protection contre l’incendie et vérifier que 
tous les dispositifs fonctionnent parfaitement bien.

.4 Aviser l’organisme de surveillance d’alarme incendie et le 
service d’incendie local immédiatement avant la mise hors 
service du système et immédiatement après sa remise en 
service.

1.4 SERVICES PUBLICS TEMPORAIRES

.1 L’Entrepreneur peut utiliser sans frais les services pour 
l’exécution des travaux, ce qui exclut les coûts de l’électricité 
requise pour le chauffage temporaire des locaux, Il doit s’assurer 
que leur capacité est suffisante avant d’imposer des charges 
supplémentaires, et assumer les frais et l’entière responsabilité 
du branchement et du débranchement.

.2 Prévenir le Représentant du Ministère et les entreprises de 
services publics des interruptions de service prévues, et obtenir 
les autorisations nécessaires.

.3 Prévenir le Représentant du Ministère une semaine avant chaque 
interruption nécessaire d’un service mécanique ou électrique 
pendant le déroulement des travaux. Maintenir la durée de ces 
coupures au minimum. Toutes les coupures doivent avoir lieu après 
les heures normales de travail des occupants, de préférence les 
fins de semaine.
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1.5 EXÉCUTION DES TRAVAUX

.1 Découpage, ragréage et remise en état

.1 Découper au besoin les surfaces de l’ouvrage existant pour 
faire place au nouvel ouvrage.

.2 Enlever tous les éléments expressément indiqués ou 
prescrits.

.3 Ragréer et remettre en état les surfaces découpées, 
endommagées ou défaites, à la satisfaction du Représentant 
du Ministère. 

.2 Ensembles coupe-feu et pare-fumée : conformes à la norme 
CAN/ULC-S115-05 – Méthode normalisée d’essai de comportement au 
feu des ensembles coupe-feu. Poser des coupe-feu et des pare-fumée 
autour des tuyaux, conduits, câbles et autres objets traversant 
les cloisons coupe-feu afin d’offrir une résistance au feu égale à 
celle des planchers, plafonds et murs avoisinants.

.3 Manchons, suspentes et éléments rapportés : Coordonner la mise en 
place et le garnissage des manchons, ainsi que la fourniture et 
l’installation des suspentes et des éléments rapportés. Obtenir 
l’approbation du Représentant du Ministère avant de percer ou de 
couper des éléments d’ossature.

.4 Sauf prescription contraire, les matériaux à enlever deviennent la 
propriété de l’Entrepreneur et il doit les retirer du chantier.

1.6 CONTRÔLE DE SÉCURITÉ

.1 Sans Objet. 

.2 Les membres du personnel seront contrôlés tous les jours au début 
de la période de travail, et on leur remettra un laissez-passer 
qu’ils devront porter sur eux en tout temps et remettre à la fin 
de la période de travail, après le contrôle de sécurité.

1.7 ESCORTE DE SÉCURITÉ

.1 Tous les membres du personnel affectés aux présents travaux 
doivent être accompagnés d’un agent de sécurité lorsqu’ils 
effectuent des travaux dans des zones interdites au public pendant 
les heures normales de travail. Ils doivent être escortés dans 
tous les secteurs pendant les heures d’inoccupation.

.2 Soumettre toute demande d’escorte au Représentant du Ministère au 
moins 14 jours à l’avance. Dans le cas des demandes soumises dans 
les délais prescrits, le coût de l’escorte sera payé par le 
Représentant du Ministère. Dans le cas des demandes tardives, le 
coût sera imputé à l’Entrepreneur.

.3 Toute demande d’escorte peut être annulée sans frais si l’avis est 
donné au moins quatre (4) heures avant le moment prévu. Si l’avis 
d’annulation est reçu trop tard, le coût de l’escorte sera imputé 
à l’Entrepreneur.

.4 Le coût sera calculé selon le taux horaire moyen d’un agent de 
sécurité, pour une période d’au moins huit (8) heures dans le cas 
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d’une demande tardive, et d’au moins quatre (4) heures dans le cas 
d’un avis d’annulation donné trop tard.

1.8 VENTILATION DES COÛTS

.1 Avant de soumettre une première demande de versement d’acompte, 
présenter une ventilation détaillée des coûts relatifs au contrat, 
indiquant également le prix global du contrat, selon les 
directives du Représentant du Ministère. Une fois approuvée par le 
Représentant du Ministère, la ventilation des coûts servira de 
base de référence aux fins de calcul des acomptes.

1.9 PRIORITÉ

.1 Lorsqu’il s’agit de travaux exécutés pour le gouvernement fédéral, 
les sections de la Division 01 ont priorité sur les sections 
techniques des autres divisions du devis de projet.

Produits

2.1 SANS OBJET

.1 Sans objet.

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE LA SECTION
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1.0 INTRODUCTION 

 

Les services d’EHS Partnerships Limited (EHSP) ont été retenus par Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 

pour réaliser un relevé des substances désignées (RSD) pour un projet spécifique pour les laboratoires 2048 et 2050 à 

l’édifice 20 situé au 960 avenue Carling à Ottawa, Ontario (zone du projet).  

 

EHSP comprend qu’un RSD était requis afin d’identifier toutes substances désignées ou matières dangereuses qui 

pourraient potentiellement être perturbées pendant les travaux planifiés dans la zone du projet. Le relevé permettra 

également de satisfaire aux exigences de l’article 30 de la Loi sur la santé et sécurité au travail (LSST) et du Règlement 

de l’Ontario 278/05 - Substance désignée - amiante dans les chantiers de construction, les édifices et les travaux de 

réparation (Règl. de l’Ont. 278/05). Le personnel d’EHSP a complété la reconnaissance du site le 31 octobre 2017. 

 

2.0 OBJECTIFS DU RSD 

 

L’objectif du RSD visait à définir les matériaux de construction de la zone de projet qui pourraient contenir des 

substances désignées et des matériaux dangereux. Plus précisément, les analyses suivantes ont été réalisées :  

 

• Enquête détaillée du site de la zone du projet; 

• Collecte et analyse de 30 échantillons de matériaux de construction susceptibles de contenir de l’amiante 

(MCA) ; 

• Collecte et analyse de deux (2) échantillons de peinture pouvant potentiellement contenir du plomb; 

• Inspection visuelle et documentation des matériaux de construction et de l’équipement susceptible de contenir 

de la silice, du mercure, des polychlorobiphényles (BPC) et des substances appauvrissant la couche d’ozone; 

• Inspection visuelle et documentation des autres substances désignées et matériaux dangereux; et 

• Préparation d’un rapport détaillé de la zone de travail avec observations, conclusions et recommandations. 

 

2.0 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS   

 

2.1 Amiante 

 

De l’amiante a été relevé dans les matériaux suivants de la zone de projet : 

 

• Crépi de fondation en MCA sur les raccords de tuyau et isolant MCA air-cell sur les conduites de gaz de 3 po 

(8 cm) sous les comptoirs dans les deux laboratoires; 

• Carreaux de sol brun de 9 po par 9 po (23 cm par 23cm)  et le mastic associé - sous les comptoirs dans les 

deux laboratoires 

• Mastic MCA sous le revêtement de sol souple - salle 2048A; et 

• Crépi de fondation en MCA sur des conduites verticales de 8 po (20 cm) - passage de tuyauterie ouest (non 

touché pas la rénovation des laboratoires) 

 

Si n’importe lequel des MCA devait être perturbé par les activités de rénovation, les procédures appropriées doivent 

être suivies conformément à la Réglementation de l’Ontario 278/05 – Substance désignée - amiante dans les chantiers 

de construction, les édifices et les travaux de réparation. 

 

• Retirer autant que possible tous les MCA avant de démolir. 

 

• Tous les déchets d’amiante générés par des opérations de désamiantage doivent être emballés, identifiés et 

éliminés conformément à la Réglementation de l’Ontario 347/90 (telle que modifiée). Les déchets d’amiante 

peuvent être éliminés dans n’importe quelle décharge municipale approuvée par le Ministère de 
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l’Environnement de l’Ontario pour accepter ce type de déchet à condition d’en informer l’exploitant de la 

décharge et que ce dernier accepte. 

 

• Le propriétaire doit informer tous les employés et entrepreneurs impliqués dans les travaux de rénovation, de 

réparation, d’altération ou de démolition de la présence de tout MCA pouvant être perturbé ou endommagé. 

Une copie de ce rapport RSD doit être à la disposition de n’importe quel employé d’entretien ou entrepreneurs 

externes travaillant dans la zone où un MCA pourrait être perturbé. Dans le souci d’assurer une bonne gestion, 

le représentant du ministère devrait conserver un registre de cet avis. 

 

2.2 Plomb 

 

Les échantillons de peinture prélevés dans la paroi intérieure des fenêtres en bois et des cloisons sèches blanches des 

murs contenaient une concentration de plomb plus élevée que 90 ppm et sont donc considérés comme contenant du 

plomb. Les concentrations sont en deçà de 5000 ppm et ne devraient donc pas causer de problème pour les ouvriers 

qui y sont exposés pendant le retrait.  Du plomb est aussi présent dans la soudure des tuyaux de cuivre de la zone de 

projet. 

 

Lors de la démolition de n’importe quelle surface peinte ou d’autres matériaux pouvant contenir du plomb, les mesures 

décrites dans le guide du Ministère du Travail intitulé L’exposition au plomb sur les chantiers de construction 

devraient être suivies à la lettre pour réduire les risques liés à la poussière de plomb.    

 

2.3 Mercure 

 

Les tubes fluorescents et les ampoules fluocompactes contenant du mercure doivent être retirés avec prudence s’ils 

sont touchés pendant les travaux de rénovation, et doivent être éliminés conformément à la Réglementation de 

l’Ontario 347/09 (telle que modifiée). 

 

2.4 Silice 

 

La présence de silice est présumée dans les matériaux suivants de la zone de projet : Béton coulé, plâtre et matériau 

des cloisons murales. Les mesures décrites dans les Directives concernant l’exposition à la silice sur les chantiers de 

construction du Ministère du Travail devraient être suivies pendant les travaux impliquant des matériaux contenant de 

silice. 

 

2.5 Polychlorobiphényles (BPC) 

 

La plupart des ballasts de lampe étaient électroniques et peu susceptibles de contenir des BPC. Il y a toutefois un 

risque que des BPC soient présents dans le ballast. Si les ballasts sont cassés avant leur élimination, ils devraient être 

mis de côté, puis vérifiés par une personne compétente pour la présence de BPC.   

 

Dans le cas des matériaux susceptibles de contenir du BPC, ils devraient être retirés conformément à la Réglementation 

fédérale DORS/2008-273 Règlement sur le BPC et des directives du CCME pour la gestion de déchets contenant des 

BPC.  

 

 

2.6 Benzène et chlorure de vinyle 

 

Ne pas utiliser de chaleur excessive sur le revêtement des fils, les matériaux de plastique ou de PVC car la chaleur 

peut libérer le benzène. Si ces pratiques ne peuvent pas être évitées, adoptez les mesures de contrôle appropriées pour 

le benzène telles que décrites dans la Réglementation de l’Ontario 490/09 - Substances désignées. Cette 

réglementation ne s’applique pas aux projets de construction, mais fournit une orientation utile sur la protection 
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personnelle lorsqu’une réglementation spécifique ou des lignes directrices pour une substance désignée spécifique 

ne sont pas disponibles pour l’industrie de la construction. 

 

2.7 Autres substances désignées et matériaux dangereux 

 

Les substances désignées et matériaux dangereux suivants n’ont pas été observés dans la zone du projet : 

 

• Acrylonitrile; 

• Arsenic; 

• Fumée de four à coke; 

• Oxyde d’éthylène; 

• Isocyanates;  

• Substances appauvrissant la couche d’ozone 

• Mousse isolante d’urée-formaldéhyde. 

 

Les recommandations pour les substances désignées et les matériaux dangereux n’ayant pas été observées pendant l’évaluation 

n’ont pas été fournies. 

 

 

    FIN DE LA SECTION            
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet. 

1.02 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

.1 Prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux, 
à la demande du Représentant du Ministère, et assurer la gestion de celles-ci. 

.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de la tenue d'une réunion deux 
(2) jours avant la date prévue. 

.3 Prévoir un local ou autre espace pour la tenue des réunions et prendre les 
arrangements nécessaires. 

.4 Présider les réunions de projet. 

.5 Le Consultant a rédiger le procès-verbal des réunions. Y indiquer toutes 
les questions et les décisions importantes. Préciser les actions entreprises 
par les différentes parties. 

.6 Faire des copies du procès-verbal et les distribuer aux participants et aux 
parties concernées absentes de la réunion dans les trois (3) jours suivant 
la tenue de la réunion. 

.7 Les représentants de l'Entrepreneur aux réunions de projet sont habilités 
et autorisés à intervenir au nom des parties qu'ils représentent. 

1.03 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX

.1 Dans les dix (10) jours suivant l'attribution du contrat, organiser une 
réunion des parties au contrat afin de discuter des procédures 
administratives et de définir les responsabilités de chacune. 

.2 Doivent être présents à cette réunion le Représentant du Ministère, le 
Consultant, l'Entrepreneur, les sous-traitants principaux, les inspecteurs 
de chantier et les surveillants. 

.3 Déterminer le moment et l'emplacement de la réunion et aviser les parties 
concernées au moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci. 

.4 Avant la signature de la convention, incorporer à celle-ci les modifications 
aux documents contractuels sur lesquelles les parties se sont entendues. 

.5 Points devant figurer à l'ordre du jour 
.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux. 

.2 Calendrier des travaux, selon la section 01 32 16.19 - Ordonnancement 
des travaux - Diagrammes à barres (GANTT). 

.3 Calendrier de soumission des dessins d'atelier, des échantillons de 
produits et des échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 
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– Documents/Échantillons à soumettre. 

.4 Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation 
de chantier, les bureaux, les remises et installations d'entreposage, 
les services d'utilités et les clôtures, selon la section 01 52 00 
- Installations de chantier. 

.5 Calendrier de livraison des matériaux et des matériels prescrits. 

.6 Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès 
et de protection temporaires. 

.7 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, 
approbations requises, pourcentages de marge permis, prolongations 
de délais, heures supplémentaires et autres modalités administratives. 

.8 Produits fournis par le Maître de l'ouvrage. 

.9 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 – 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.10 Manuels d'entretien, selon la section 01 78 00 - Documents et éléments 
à remettre à l'achèvement de travaux. 

.11 Procédures de remise et de réception des travaux, et garanties, selon 
la section 01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l'achèvement 
de travaux. 

.12 Demandes d'acomptes mensuels, procédures administratives, photos, 
retenues. 

.13 Désignation des organismes et des firmes d'inspection et d'essai. 

.14 Assurances, relevés des polices. 

.6 L’Entrepreneur doit également fournir la CSAAPT (WSIB) et Avis de Projet.

1.04 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX

.1 Établir un calendrier de réunions qui se tiendront deux fois par mois durant 
le déroulement des travaux et deux (2) semaines avant l'achèvement de ces 
derniers. 

.2 Doivent être présents à ces réunions l’Entrepreneur, les principaux sous-
traitants participant aux travaux (comme requis) ainsi que le Représentant 
du Ministère. 

.3 Aviser les parties au moins cinq (5) jours avant la tenue des réunions. 

.4 Le Consultant a rédiger le procès-verbal de ces réunions et les transmettre 
aux participants ainsi qu'aux parties concernées absentes de celles-ci, dans 
les deux (2) jours suivant la tenue de chacune. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet. 

1.02 DÉFINITIONS

.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité 
a normalement une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources 
prévus. Les activités peuvent être subdivisées en tâches. 

.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données 
relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres 
habituel, les activités ou les autres éléments du projet sont présentés de 
haut en bas, à gauche du graphe tandis que les dates sont présentées en haut, 
de gauche à droite; la durée de chaque activité est indiquée par des segments 
horizontaux placés entre les dates. En général, le diagramme à barres est 
généré à partir d'un système informatisé de gestion de projet offert dans 
le commerce. 

.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux 
ou une activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée 
du projet. 

.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, 
définissant les jours ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à 
barres (diagramme de GANTT). 

.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres 
périodes chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du 
projet. La durée est habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines 
de travail. 

.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités 
et les jalons-clés. 

.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant 
le plus souvent à l'achèvement d'un produit (livrable) important. 

.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et 
l'atteinte des jalons. Programme dynamique et détaillé des tâches ou 
activités nécessaires à l'atteinte des jalons d'un projet. Le processus de 
suivi et de contrôle repose sur le calendrier d'exécution pour la réalisation 
et le contrôle des activités; c'est lui qui définit les décisions qui seront 
prises pendant toute la durée du projet. 

.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global 
géré par le Représentant du Ministère visant à assurer le suivi de l'exécution 
des travaux en regard d'étapes ou de jalons déterminés. 
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1.03 EXIGENCES

.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont 
exploitables et qu'ils respectent la période de construction. 

.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons 
prescrits, dans le délai convenu. 

.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin 
de permettre l'établissement de rapports d'avancement. 

.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence 
d'avancement des travaux, la délivrance du certificat substantiel 
d'achèvement et du certificat d'achèvement constituent des étapes définies 
du projet et sont des conditions essentielles du contrat. 

1.04 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 – Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard dix (10) jours ouvrables 
après l'attribution du contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) 
qui servira de plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et le 
suivi des travaux, et pour la production de rapports d'avancement. 

.3 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus 
tard cinq (5) jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble. 

1.05 JALONS DU PROJET

.1 Les jalons du projet sont les objectifs intermédiaires énoncés dans le 
calendrier d'exécution. 
.1 Les travaux de finition et d'aménagement intérieurs, de même que les 

installations électriques et mécaniques, doivent être achevés au plus 
tard environ 12 semaines après la date d'attribution du contrat, qui 
a été convenu avec le Représentant du Ministère. 

1.06 PLAN D'ENSEMBLE

.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, 
l'organisation et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme 
à barres (diagramme de GANTT). 

.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à 
l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront. 

.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de 
nouveau au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu. 

.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de 
référence pour les mises à jour. 
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1.07 CALENDRIER D'EXÉCUTION

.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.  
Soumettre le calendrier des travaux au Représentant du Ministère pour 
s’assurer qu’il comporte le degré de détail approprié et présente l’analyse 
d’exécution.  Ajouter tous les commentaires dans le calendrier. 

.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes 
correspondant aux activités ci-après. 
.1 Attribution du contrat. 
.2 Dessins d'atelier, échantillons. 
.3 Permis. 
.4 Mobilisation. 
.5 Acier de construction. 
.6 Revêtement mural et couverture. 
.7 Éléments intérieurs d'architecture (murs, planchers, plafonds). 
.8 Plomberie. 
.9 Éclairage. 
.10 Électricité. 
.11 Tuyauterie. 
.12 Commande/régulation. 
.13 Chauffage, ventilation et conditionnement d'air. 
.14 Menuiserie. 
.15 Protection incendie. 
.16 Essai et mise en service. 
.17 Matériels fournis dont le délai de livraison est long. 
.18 Dates de livraison demandées dans le cas des matériels fournis par 

l'Ingénieur. 

1.08 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX

.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par semaine, de manière 
qu'il reflète les modifications à l’activité, l'achèvement des activités 
ainsi que les activités en cours d'exécution. 

.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état 
d'avancement des travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier 
de référence et présente les prévisions courantes, les retards prévus, les 
répercussions de ces éléments et les mesures d'atténuation possibles. 

1.09 RÉUNIONS DE PROJET

.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur 
le chantier; identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens 
pour rattraper ces retards. Sont considérées en retard les activités dont 
la date de début ou la date de fin dépassent les dates respectives approuvées 
figurant au calendrier de référence. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 
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3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 01 00 10. 

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet. 

1.03 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder 
l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis 
au Représentant du Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne 
saurait constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du 
délai d'exécution des travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents 
et d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit 
complètement terminé. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches 
techniques et les échantillons de produits et d'ouvrages doivent être 
exprimées en unités métriques (SI). 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques 
(SI) ou encore que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques 
(SI), des valeurs converties peuvent être acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au 
Représentant du Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur 
confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront 
déterminées et vérifiées, et que chacun des documents et des échantillons 
soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences des travaux et des 
documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne seront pas 
estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet 
particulier seront retournés sans être examinés et seront considérés comme 
rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents 
et des échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux 
exigences des documents contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux 
ouvrages adjacents touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par 
le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa 
responsabilité de transmettre des pièces complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par 
le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa 
responsabilité de transmettre des pièces conformes aux exigences des 
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documents contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 

1.04 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES

.1 Non Utilisé 

.2 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, 
illustrations, tableaux, graphiques de rendement ou de performance, 
dépliants et autre documentation que doit fournir l'Entrepreneur pour montrer 
en détail une partie de l'ouvrage visé. 

.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que 
les méthodes de construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils 
doivent contenir les schémas de montage, les détails des raccordements, les 
notes explicatives pertinentes et tout autre renseignement nécessaire à 
l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des éléments sont reliés 
ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur les 
dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section 
aux termes de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis 
et installés. Faire des renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 

.4 Laisser dix (10) jours ouvrables au Représentant du Ministère pour examiner 
chaque lot de documents soumis et s’il y a des documents présentés en même 
temps, laisser quinze (15) jours ouvrables pour cet examen.  Le Représentant 
du Ministère pourra profiter d’un délai supplémentaire lorsque plusieurs 
documents sont présentés en même temps ou lorsque les documents sont complexes 
ou exigent une coordination. 

.5 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du 
Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est 
le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant 
d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le 
Représentant du Ministère en conformité avec les exigences des documents 
contractuels. Au moment de soumettre les dessins de nouveau, aviser le 
Représentant du Ministère par écrit des modifications qui ont été apportées 
en sus de celles exigées. 

.7 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi contenant 
les renseignements suivants : 
.1 la date; 
.2 la désignation et le numéro du projet; 
.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 
.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi 

que le nombre soumis; 
.5 la section du devis touchée par les documents soumis; si aucune section 

n’est touchée, la nomenclature ou le dessin.
.6 toute autre donnée pertinente. 

.8 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 
.1 la date de préparation et les dates de révision; 
.2 la désignation et le numéro du projet; 
.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 

.1 le sous-traitant; 
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.2 le fournisseur; 
.3 le fabricant; 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé 
de ce dernier, certifiant que les documents soumis sont approuvés, 
que les mesures prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble 
est conforme aux exigences des documents contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 

.1 les matériaux et les détails de fabrication; 

.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y 
compris celles prises sur place, ainsi que les jeux et les 
dégagements; 

.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 

.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la 
contenance; 

.5 les caractéristiques de performance; 

.6 les normes de référence; 

.7 la masse opérationnelle; 

.8 les schémas de câblage; 

.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe; 

.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.9 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques 
une fois que le Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 

.10 Soumettre une copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les 
sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du 
Représentant du Ministère. 

.11 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit 
de fabrication standard, soumettre des copies électroniques des fiches 
techniques ou de la documentation du fabricant prescrites dans les sections 
techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.12 Soumettre des copies électroniques des rapports des essais prescrits dans 
les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai 
doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à 
ceux proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément 
aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années 
précédant la date d'attribution du contrat. 

.13 Soumettre des copies électroniques des certificats prescrits dans les 
sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle 
du fabricant et signés par un représentant de ce dernier, doivent 
attester que les produits, matériaux, matériels et systèmes fournis 
sont conformes aux prescriptions du devis. 

.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution 
du contrat et indiquer la désignation du projet. 

.14 Soumettre des copies électroniques des instructions du fabricant prescrites 
dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du 
Ministère. 
.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des 
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produits, matériels et systèmes, y compris des notices particulières 
et des fiches signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi 
que les mesures de sécurité à mettre en place. 

.15 Soumettre des copies électroniques des rapports des contrôles effectués sur 
place par le fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et 
exigés par le Représentant du Ministère. 

.16 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le 
représentant du fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, 
matériaux, matériels ou systèmes installés aux normes ou aux instructions 
du fabricant. 

.17 Soumettre des copies électroniques des fiches d'exploitation et d'entretien 
prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le 
Représentant du Ministère. 

.18 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.19 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires 
qui s'appliquent aux travaux. 

.20 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du 
Ministère et qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des 
corrections mineures ont été apportées, les imprimés sont retournés, et les 
travaux de façonnage et d'installation peuvent alors être entrepris. Si les 
dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées sont retournées 
et les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis selon les 
indications précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation 
puissent être entrepris. 

.21 Afin de pouvoir respecter le calendrier des travaux, soumettre les dessins 
d’atelier concernant les éléments/articles à long délai de livraison 
(mobilier, hottes de laboratoire, etc.) dans les deux (2) semaines suivant 
l’attribution du contrat.

1.05 ÉCHANTILLONS

.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les 
prescriptions des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons 
en indiquant leur origine et leur destination prévue. 

.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaires du Représentant 
du Ministère. 

.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation 
des échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux 
exigences des documents contractuels. 

.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, 
soumettre toute la gamme d'échantillons nécessaires. 

.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère 
ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, 
cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant 
d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par 
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le Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des documents 
contractuels. 

.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence 
à partir de laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des 
ouvrages finis et installés seront évaluées. 

1.06 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE

.1 Sans objet. 

1.07 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE

.1 Soumettre, selon les directives du Représentant du Ministère, une copie du 
dossier de photographies numériques en couleurs, de résolution standard, 
en format jpg, présentée sur support électronique. 

.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise 
de la photo. 

.3 Nombre de points de vue : deux (2). 
.1 Les points de vue et leur emplacement seront déterminés par le 

Représentant du Ministère. 

.4 Fréquence de soumission des photos : toutes les semaines selon les directives 
du Représentant du Ministère. 
.1 Une fois les travaux de démolition, de montage de l'ossature et 

d'installation des canalisations d'utilités terminés mais avant que 
les ouvrages soient dissimulés et selon les directives du Représentant 
du Ministère. 

1.08 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX

.1 Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité 
au travail pertinente immédiatement après l'attribution du contrat. 

 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet.

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et 
la santé au travail 

.2 Province de l'Ontario 
.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, c.0.1 telle 

qu'elle a été amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de 
construction de l'Ontario tel qu'il a été amendé - Mise à jour 2005. 

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 – Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de 
l'ordre d'exécution et avant la mobilisation de la main-d’œuvre, un plan 
de santé et de sécurité établi expressément pour le chantier et regroupant 
les éléments ci-après. 
.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres 

au chantier. 
.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et 

la sécurité associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans 
le plan des travaux. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère et/ou à l'autorité compétente, une 
fois par semaine, deux (2) exemplaires des rapports de l'inspection de santé 
et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de 
l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les 
inspecteurs de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents. 

.6 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans 
les cinq (5) jours suivant la réception de ce document. Au besoin, 
l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de sécurité et le soumettra 
de nouveau au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours après 
réception des observations du Représentant du Ministère. 

.7 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité 
préparé par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme 
une approbation de ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale 
de l'Entrepreneur en matière de santé et de sécurité durant les travaux de 
construction. 
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.8 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité 

le prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification 
de la surveillance médicale du personnel travaillant sur le chantier. 
Demander au Représentant du Ministère une certification additionnelle pour 
tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.9 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches 
à suivre en cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.04 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités 
provinciales compétentes. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal pour chaque 
zone de travail et non le complexe entier. L'Entrepreneur doit reconnaître 
par écrit cette responsabilité dans les trois (3) semaines suivant 
l'attribution du contrat. 

.3 Les travaux auront lieu dans les zones suivantes :  
.1 Pièces 2048 et 2050. 

.4 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier 
adéquatement, afin de définir le temps et l'espace en tout temps pendant 
la durée du projet. 

1.05 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce 
chantier en ce qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.06 RÉUNIONS

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère 
avant le début des travaux, et en assurer la direction. 

1.07 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION

.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 41 00 - Exigences 
réglementaires. 

1.08 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE

.1 Le personnel chargé des travaux sur le chantier sera exposé aux éléments 
suivants. 
.1 Consulter les sections relatives à l’élimination et les dessins pour 

l’envergure des travaux. 
 

1.09 EXIGENCES GÉNÉRALES

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur 
l'évaluation préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les 
travaux. Mettre ce plan en application et en assurer le respect en tous points 
jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du chantier. Le plan de santé 
et de sécurité doit tenir compte des particularités du projet. 
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.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit 

si le plan comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et 
il peut exiger la soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces 
anomalies ou d'éliminer ces préoccupations. 

1.10 RESPONSABILITÉ

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes 
sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; 
assumer également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des 
personnes et de l'environnement dans la mesure où ils sont touchés par les 
travaux. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur 
la santé et la sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets 
de construction de l'Ontario. 

.3 Respecter, et faire respecter par les employés les exigences en matière de 
sécurité énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois 
et les règlements locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, 
ainsi que dans le plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier. 

1.11 EXIGENCES DE CONFORMITÉ

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, 
L.R.O. 1990, c.0.1, et au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction 
de l'Ontario. 

.2 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. 
S-2.1, et au Code de sécurité pour les travaux de construction, c. S-2.1, 
r. 4. 

.3 Se conformer au Occupational Health and Safety Regulations, 1996. 

.4 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail et au General 
Safety Regulations, O.I.C. 

.5 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris 
en vertu du Code canadien du travail. 

1.12 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers 
ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer 
les procédures mises en place concernant le droit de l'employé de refuser 
d'effectuer un travail dangereux, conformément aux lois et aux règlements 
de la province compétente, et en informer le Représentant du Ministère de 
vive voix et par écrit. 

.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers 
ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser 
le coordonnateur de la santé et de la sécurité/l'agent de sécurité et observer 
les procédures conformément aux lois et aux règlements de la province 
compétente, et aviser le Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 



 
Projet n° SANTÉ ET SÉCURITÉ SECTION 01 35 29.06 
S.A755.01.01 PAGE  4

 
1.13 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ

.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de 
la santé et de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de 
la santé et de la sécurité doit répondre aux critères suivants. 
.1 Posséder une expérience pratique sur un chantier où sont menées des 

activités associées aux travaux visés. 
.2 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la 

sécurité en milieu de travail. 
.3 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, 

en matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules 
les personnes qui ont complété avec succès la formation requise ont 
accès au chantier pour exécuter les travaux. 

.4 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans 
le menu détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé 
pour le chantier par l'Entrepreneur. 

.5 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux et rendre 
compte directement au superviseur du chantier, et agir selon ses 
directives. 

1.14 AFFICHAGE DES DOCUMENTS

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis 
pertinents sont affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux 
lois et aux règlements de la province compétente, et en consultation avec 
le Représentant du Ministère. 

1.15 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations 
jugées non conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par 
l'autorité compétente ou par le Représentant du Ministère. 

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises 
pour corriger la situation en cas de non-conformité en matière de santé et 
de sécurité. 

.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si 
l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne 
les conditions jugées non conformes en matière de santé et de sécurité. 

1.16 DYNAMITAGE

.1 Le dynamitage ou toute autre utilisation d'explosifs sont autorisés seulement 
si le Représentant du Ministère a transmis des instructions écrites à ce 
sujet. 

1.17 DISPOSITIFS À CARTOUCHES

.1 N'utiliser des dispositifs à cartouche qu'avec la permission écrite du 
Représentant du Ministère. 

1.18 ARRÊT DES TRAVAUX

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du 
chantier, et à la protection de l'environnement, la priorité sur les questions 
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liées au coût et au calendrier des travaux. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet.  

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet.

.2 U.S. Environmental Protection Agency (EPA)/Office of Water 
.1 EPA 832/R-92-005-92, Storm Water Management for Construction 

Activities, Chapter 3. 
.2 Permis de construction générale (PCG) de l'EPA, 2012. 

1.03 DÉFINITIONS

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents 
chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé 
et le bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques 
importants pour les humains et qui constituent une atteinte aux espèces jouant 
un rôle important pour ces derniers ou qui dégradent les caractères 
esthétique, culturel ou historique de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de 
la perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction. 

1.04 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 – Documents/Échantillons à soumettre.

.2 Fiches techniques 
.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions 

et la documentation du fabricant.  Les fiches techniques doivent 
indiquer les caractéristiques des produits, les critères de 
performance, les dimensions, les limites et la finition. 

.3 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux 
et du matériel sur le chantier, soumettre un plan de protection de 
l'environnement au Représentant du Ministère aux fins d'examen. 

.4 Le plan doit présenter un aperçu complet des problèmes environnementaux 
connus ou potentiels à résoudre durant la construction. 

.5 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent 
être présentées suivant un niveau de détail qui est en accord avec les 
problèmes environnementaux et avec les travaux de construction à exécuter. 

.6 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre ce qui suit. 
.1 Le nom des personnes devant veiller au respect du plan. 
.2 Le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes 

de sortie des déchets dangereux à évacuer du chantier. 
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.3 Le nom et les compétences des personnes responsables de la formation 

du personnel de chantier. 
.4 Une description du programme de formation du personnel affecté à la 

protection de l'environnement. 
.5 Un plan de prévention de l'érosion et du transport de sédiments, 

indiquant les mesures qui seront mises en œuvre, y compris la 
surveillance des travaux et la production de rapports afin de vérifier 
la conformité des mesures avec les lois et les règlements fédéraux, 
provinciaux et municipaux. 

.6 Les dessins montrant l'emplacement des excavations temporaires ou des 
pistes de chantier aménagées en remblai, des franchissements de cours 
d'eau, des aires d’entreposage des matériaux, des constructions, des 
installations sanitaires, des dépôts de matériaux en surplus ou de 
matériaux souillés; les dessins illustrant les méthodes qui seront 
employées pour maîtriser les eaux de ruissellement et pour confiner 
les matériaux sur le chantier. 

.7 Les plans de régulation de la circulation, y compris les mesures pour 
réduire l'érosion des plates-formes routières temporaires par la 
circulation des véhicules de construction, particulièrement par temps 
de pluie. 
.1 Ces plans doivent comprendre des mesures de réduction du 

transport de matières sur les voies publiques par les véhicules 
ou par les eaux de ruissellement. 

.8 Un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans 
chaque partie de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation 
restreinte ainsi que les aires interdites d'utilisation. 
.1 Ce plan doit comprendre des mesures pour marquer les limites 

des aires utilisables et des méthodes de protection des éléments 
se trouvant à l'intérieur des zones de travail autorisées et 
devant être préservés. 

.9 Le plan d'urgence en cas de déversement doit comprendre les procédures 
à mettre en œuvre, les consignes à observer et les rapports à produire 
en cas de déversement imprévisible de substance réglementée. 

.10 Un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, comprenant 
les méthodes et les lieux d'élimination de ces déchets solides et des 
débris provenant des travaux de déblaiement. 

.11 Un plan de prévention de la pollution de l'air, précisant les mesures 
pour retenir la poussière, les débris, les matériaux et les déchets 
à l'intérieur du chantier. 

.12 Un plan de prévention de la contamination, au besoin, indiquant les 
substances potentiellement dangereuses qui seront utilisées sur le 
chantier, les mesures prévues pour empêcher que ces substances soient 
mises en suspension dans l'air ou soient introduites dans l’eau ou 
le sol, de même que les détails des mesures qui seront prises pour 
que l'entreposage et la manutention de ces substances soient conformes 
aux lois et aux règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.13 Un plan de gestion des eaux usées, au besoin, indiquant les méthodes 
et les procédures à mettre en œuvre pour la gestion ou l'évacuation 
des eaux usées provenant directement des activités de construction, 
par exemple les eaux employées pour la cure du béton, les eaux de 
lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de désinfection, des 
essais hydrostatiques et de rinçage des canalisations. 

.14 Un plan de désignation et de protection des terres humides et des 
ressources historiques, archéologiques, culturelles et biologiques. 

.15 Un plan de traitement aux pesticides, à mettre en œuvre et à tenir 
à jour selon les besoins. 
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1.05 FEUX

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 

1.06 DRAINAGE

.1 Concevoir et soumettre un plan de mesures contre l'érosion et le transport 
de sédiments, indiquant les moyens qui seront mis en œuvre, y compris la 
surveillance des travaux et la production de rapports, afin de vérifier la 
conformité de ces mesures avec les lois et les règlements fédéraux, 
provinciaux et municipaux. 

.2 Un plan de prévention de la pollution des eaux pluviales peut remplacer le 
plan de mesures contre l'érosion et le transport des sédiments. 

.3 Prévoir le drainage et le pompage temporaires nécessaires pour garder les 
excavations et le chantier à sec. 

.4 S'assurer que l'eau pompée vers un cours d'eau, un réseau d'égout ou un système 
d'évacuation ou de drainage ne contient pas de matières en suspension. 

.5 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en 
suspension ou des substances nocives conformément aux exigences des autorités 
locales. 

1.07 PRÉVENTION DE LA POLLUTION

.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et 
la pollution, et mises en place en vertu du présent contrat. 

.2 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage 
conformément aux exigences des autorités locales. 

.3 Empêcher les matériaux de sablage et les autres matières étrangères de 
contaminer l'air et les voies d'eau au-delà de la zone d'application. 
.1 Prévoir des abris temporaires selon les directives du Représentant 

du Ministère. 

.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le 
vent soulève la poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière 
sur les chemins temporaires. 

1.08 AVIS DE NON-CONFORMITÉ

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant 
du Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, 
un règlement ou un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre 
élément du plan de protection de l'environnement mis en œuvre par 
l'Entrepreneur. 

.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer 
des mesures correctives au Représentant du Ministère, et il doit les mettre 
en œuvre avec l'approbation de ce dernier. 
.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit 

du Représentant du Ministère avant de procéder à la mise en œuvre des 
mesures proposées. 

.3 Le Représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que 



 
Projet n° PROTECTION DE SECTION 01 35 43 
S.A755.01.01 L’ENVIRONNEMENT PAGE  4

 
des mesures correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés à 
l’Entrepreneur pour l'arrêt des travaux. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage 
conformément à la section 01 74 00 - Nettoyage. 
.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Enfouir les déchets et les matériaux de rebut sur le chantier, aux endroits 
indiqués, seulement après avoir obtenu l'autorisation écrite du Représentant 
du Ministère. 

.3 S'assurer que les cours d'eau et les égouts pluviaux et sanitaires publics 
demeurent exempts de déchets et de matériaux volatils éliminés. 

.4 Nettoyage final : à l’achèvement des travaux, évacuer du chantier les 
matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et l'équipement, 
conformément à la section 01 74 00 - Nettoyage. 

.5 Gestion des déchets : trier les déchets conformément à la section 01 74 19 
- Gestion et élimination des déchets. 
.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer 

les matériaux aux installations appropriées. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans Objet.

1.02 RENVOIS AUX EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES

.1 Exécuter les travaux selon les exigences du Code national du bâtiment - Canada 

(2015) et du Code du bâtiment de l’Ontario 2015 (Ontario Building Code, en 

anglais seulement), y compris les modifications apportées à la date limite 

de réception des soumissions ainsi que des autres codes provinciaux ou locaux, 

sous réserve que les modalités les plus sévères s'appliquent en cas de conflit 

ou de divergence. 

.2 Les exigences relatives à la conception et au rendement énumérées dans les 

spécifications ou indiquées dans les dessins peuvent excéder les exigences 

minimales établies par le code du bâtiment mentionné par renvoi; ces exigences 

auront priorité sur les exigences minimales indiquées dans le code du 

bâtiment. 

.1 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés 

ci-après, ou les dépasser. 

.1 Les documents contractuels. 

.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence 

prescrits. 

1.03 DÉCOUVERTE DE MATIÈRES DANGEREUSES

.1 Amiante : La démolition d'ouvrages faits ou recouverts de matériaux contenant 

de l'amiante appliqués par projection ou à la truelle présente des dangers 

pour la santé. Si des matériaux présentant cet aspect sont découverts au 

cours de travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et 

aviser le Représentant du Ministère. Se reporter à la section 02 20 00.   

.2 PCB (polychlorobiphényles) : Si des polychlorobiphényles sont découverts 

au cours de travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers 

et aviser le Représentant du Ministère.

.3 Moisissures : Si des moisissures sont découvertes au cours de travaux de 

démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant 

du Ministère.

1.04 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE

.1 Les restrictions concernant les fumeurs de même que les règlements municipaux 

doivent être respectés. 

1.05 ASSURANCE DE LA QUALITÉ

.1 Exigences réglementaires : Sauf disposition contraire, le Constructeur doit 

obtenir, moyennant paiement de tous les frais connexes, les permis, les 

licences, les certificats et les approbations requises par les règlements 

et les documents contractuels, conformément aux Conditions générales du 

contrat et à ce qui suit : 
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.1 Les exigences réglementaires et les droits exigibles à la date de la 

soumission, et 

.2 Tout changement des exigences réglementaires ou des droits qui entrera 

en vigueur après la date de réception des soumissions pour lequel une 

notification a été donnée avant la date de réception des soumissions. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

2.02 SERVITUDES ET NOTIFICATIONS

.1 Le Représentant du Département obtiendra toutes les servitudes et tous les 

droits permanents requis pour l'exécution des travaux. 

.2 Le Constructeur fournira toutes les notifications requises par la 

réglementation. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet. 

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet. 

1.03 INSPECTION

.1 Sans objet. 

1.04 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS

.1 Sans objet. 

1.05 ACCÈS AU CHANTIER

.1 Sans objet. 

1.06 PROCÉDURE

.1 Sans objet. 

.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux 

essais selon les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant 

un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.3 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour prélever et 

manipuler les échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. 

Prévoir également l'espace requis pour l'entreposage et la cure des 

échantillons. 

1.07 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS

.1 Sans objet. 

1.08 RAPPORTS

.1 Fournir deux (2) exemplaires des rapports des essais et des inspections au 

Représentant du Ministère. 

1.09 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE

.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés. 

.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement 

exigés aux termes des documents contractuels ou des règlements locaux visant 

le chantier sera soumis à l'approbation du Représentant du Ministère et pourra 

ultérieurement faire l'objet d'un remboursement. 
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1.10 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. 

Les exigences du présent article valent pour toutes les sections du devis 

dans lesquelles on demande de fournir des échantillons d'ouvrages. 

.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés 

par le Représentant du Ministère. 

.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le 

Représentant du Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre 

prédéterminé, afin de ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait 

constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai 

d'exécution des travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.5 Au besoin, le Représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un 

calendrier de préparation des échantillons d'ouvrages. 

.6 Enlever les échantillons d'ouvrages à la fin des travaux ou au moment déterminé 

par le Représentant du Ministère. 

.7 Les échantillons d'ouvrages peuvent faire partie de l'ouvrage fini. 

.8 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons 

d'ouvrages, si ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini 

et à quel moment ils devront être enlevés, le cas échéant. 

1.11 ESSAIS EN USINE

.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés. 

1.12 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTÈMES

.1 Soumettre les rapports de réglage et d'équilibrage des systèmes mécaniques 

et électriques et des autres systèmes de bâtiment. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet. 

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 
.1 CSA-0121-FM1978(C2013), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 
.2 CAN/CSA-S269.2-16(C2016), Échafaudages. 

.2 U.S. Environmental Protection Agency (EPA) / Office of Water 
.1 EPA 832R92005, Storm Water Management for Construction Activities: 

Developing Pollution Prevention Plans and Best Management Practices. 

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 – Documents/Échantillons à soumettre.

1.04 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL

.1 Préparer un plan de situation indiquant l'emplacement proposé et les 
dimensions de la zone qui doit être clôturée et utilisée par l'Entrepreneur, 
le nombre de roulottes de chantier requises, les voies d'accès à la zone 
clôturée et les détails d'installation de la clôture. 

.2 Indiquer les zones qui doivent être revêtues de gravier afin de prévenir 
les dépôts de boue. 

.3 Indiquer toute zone supplémentaire ou zone de transit. 

.4 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier 
nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs 
délais. 

.5 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.05 ÉCHAFAUDAGES

.1 Échafaudages : conformes à la norme CAN/CSA-S269.2. 

.2 Fournir les échafaudages, les rampes d'accès, Les échelles et les plates-
formes nécessaires à l'exécution des travaux, et en assurer l'entretien. 

1.06 MATÉRIEL DE LEVAGE

.1 Fournir et installer les treuils et les grues nécessaires au déplacement 
des ouvriers, des matériaux/matériels et de l'équipement, et en assurer 
l'entretien et la manœuvre. Prendre les arrangements financiers nécessaires 
avec les sous-traitants pour l'utilisation du matériel de levage. 
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.2 La manœuvre des treuils et des grues doit être confiée à des ouvriers 

qualifiés. 

1.07 ASCENSEURS ET MONTE-CHARGE

.1 Les ascenseurs existants désignés peuvent être utilisés aux fins de 
déplacement des ouvriers ainsi que des matériaux/matériels. Le cas échéant, 
en coordonner l'utilisation avec le Représentant du Ministère.  

.2 Prévoir les revêtements destinés à protéger les surfaces finies des cabines 
et des portes des ascenseurs et des monte-charge. 

1.08 ENTREPOSAGE SUR PLACE/CHARGES ADMISSIBLES

.1 Sans objet. 

.2 S'assurer que les travaux sont exécutés dans les limites indiquées dans les 
documents contractuels. Ne pas encombrer les lieux de façon déraisonnable 
avec des matériaux et des matériels. Les aires d’entreposage et de 
mobilisation doivent être confirmées par le Représentant du Ministère.

.3 Ne pas surcharger ni permettre de surcharger aucune partie de l'ouvrage afin 
de ne pas en compromettre l'intégrité. 

1.09 STATIONNEMENT SUR LE CHANTIER

.1 Il sera permis de stationner sur le chantier, à la condition que cela n'entrave 
pas l'exécution des travaux. 

.2 Aménager des voies convenables d'accès au chantier et en assurer l'entretien. 

.3 Nettoyer les pistes et les voies de circulation (d'aéroport) si on y a utilisé 
de l'équipement de chantier. 

1.10 MESURES DE SÉCURITÉ

.1 L’Entrepreneur est chargé de protéger les pièces et le contenu du chantier/de 
la zone de tout temps. 

1.11 BUREAUX

.1 Sans objet. 

1.12 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS

.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées 
à l'entreposage des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces 
dernières propres et en bon ordre. 

.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être 
gardés à l'abri des intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins 
possible le déroulement des travaux. 

1.13 INSTALLATIONS SANITAIRES

.1 Prévoir des installations sanitaires pour les ouvriers conformément aux 
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ordonnances et aux règlements pertinents.  Les installations permanentes 
peuvent être utilisées sur approbation du Représentant du Ministère.

.2 Afficher les avis requis et prendre toutes les précautions exigées par les 
autorités sanitaires locales. Garder les lieux et le secteur propres. 

1.14 NETTOYAGE

.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets 
et les matériaux d'emballage. 

.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur. 

.3 Entreposer les matériaux/matériels récupérés au cours des travaux de 
démolition. 

.4 Ne pas entreposer dans les installations de chantier les matériaux/matériels 
neufs ni les matériaux/matériels récupérés. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet.

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 

.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

1.03 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL

.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection 

temporaires nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus 

brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.04 PALISSADES

.1 Sans objet. 

1.05 GARDE-CORPS ET BARRIÈRES

.1 Sans objet. 

1.06 ÉCRANS PARE-POUSSIÈRE

.1 Prévoir des écrans pare-poussière ou des cloisons isolées pour fermer les 

espaces où sont exécutées des activités génératrices de poussière, afin de 

protéger les travailleurs, le public et les surfaces ou les secteurs finis 

de l'ouvrage. 

.2 Garder ces écrans et les déplacer au besoin jusqu'à ce que ces activités 

soient terminées. 

.3 La poussière produite par la construction et les débris doivent être limités 

aux aires en voie de construction.  Protéger les services (CVCA, tuyauterie, 

etc.) de la poussière et des débris qui pourraient être transportés dans 

les autres aires du bâtiment.

1.07 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER

.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes 

nécessaires pour accéder au chantier. 

.2 S’assurer que le personnel non autorisé n’a pas accès au chantier.
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1.08 CIRCULATION ROUTIÈRE

.1 Sans objet. 

1.09 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE

.1 Sans objet. 

1.10 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES

.1 Sans objet. 

1.11 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BÂTIMENT

.1 Sans objet. 

1.12 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Trier les déchets conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination 

des déchets de construction/démolition.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet. 

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet

1.03 QUALITÉ

.1 Sans objet

.2 Sans objet. 

.3 Sans objet. 

.4 Sans objet. 

.5 Sans objet. 

.6 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul 
le Représentant du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur 
les exigences des documents contractuels. 

.7 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité 
en s'assurant que les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent 
du même fabricant. 

.8 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques 
permanentes posées en évidence sur les produits mis en œuvre ne sont pas 
acceptables, sauf si elles donnent une instruction de fonctionnement ou si 
elles sont posées sur du matériel installé dans des locaux d'installations 
mécaniques ou électriques. 

1.04 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de 
les altérer ou de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, 
le cas échéant. 

.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; 
laisser intacts l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas 
déballer ou délier les produits avant le moment de les incorporer à l'ouvrage. 

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être 
conservés sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol 
ou sur un plancher en béton, ni être en contact avec les murs. 

.5 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer 
sec et propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de 
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bâches étanches par mauvais temps. 

.6 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles sur des 
supports rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. 
Donner une faible pente afin de favoriser l'écoulement de l'eau de 
condensation. 

.7 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et 
bien aéré. Tous les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets 
inflammables des lieux de travail. Prendre toutes les précautions nécessaires 
pour éviter les risques de combustion spontanée. 

.8 Enlever et remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, 
à la satisfaction du Représentant du Ministère. 

.9 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies 
en usine qui ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits 
identiques à ceux utilisés pour la finition d'origine. Il est interdit 
d'appliquer de peinture sur les plaques signalétiques. 

1.05 TRANSPORT

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux. 

.2 Les frais de transport des produits fournis par le Maître de l'ouvrage seront 
assumés par le Représentant du Ministère. Assurer le déchargement, la 
manutention et l'entreposage de ces produits. 

1.06 INSTRUCTIONS DU FABRICANT

.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les 
produits selon les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications 
inscrites sur les étiquettes et les contenants fournis avec les produits. 
Obtenir directement du fabricant un exemplaire de ses instructions écrites. 

.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les 
exigences du devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse 
prendre les mesures appropriées. 

.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant 
du Ministère pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté ou 
que le délai soit prolongé, l'enlèvement et la repose des produits qui ont 
été mis en place ou installés incorrectement. 

1.07 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX

.1 La mise en œuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux 
doivent être exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs 
disciplines respectives. Aviser le Représentant du Ministère si les travaux 
à exécuter sont tels qu'ils ne permettront vraisemblablement pas d'obtenir 
les résultats escomptés. 

.2 Sans objet. 

.3 Seul le Représentant du Ministère peut régler les litiges concernant la 
qualité d'exécution des travaux et les compétences de la main-d’œuvre, et 
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sa décision est irrévocable. 

1.08 COORDINATION

.1 S'assurer que les ouvriers collaborent entre eux à la réalisation de 
l'ouvrage. Exercer une surveillance étroite et constante de leur travail. 

.2 Il incombe à l'Entrepreneur de veiller à la coordination des travaux et à 
la mise en place des traversées, des manchons et des accessoires. 

1.09 ÉLÉMENTS À DISSIMULER

.1 Sauf indication contraire, dissimuler les canalisations, les conduits et 
les câbles électriques dans les planchers, dans les murs et dans les plafonds 
des pièces et des aires finies. 

.2 Avant de dissimuler des éléments, informer le Représentant du Ministère de 
toute situation anormale. Faire l'installation selon les directives du 
Représentant du Ministère. 

1.10 REMISE EN ÉTAT

.1 Sans objet. 

.2 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer 
les parties ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. 
Coordonner les travaux à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon 
les besoins. 

1.11 EMPLACEMENT DES APPAREILS

.1 L'emplacement indiqué pour les appareils, les prises de courant et les autres 
matériels électriques ou mécaniques doit être considéré comme approximatif. 

.2 Informer le Représentant du Ministère de tout problème pouvant être causé 
par le choix de l'emplacement d'un appareil et procéder à l'installation 
suivant ses directives. 

1.12 FIXATIONS - GÉNÉRALITÉS

.1 Sauf indication contraire, fournir des accessoires et des pièces de fixation 
métalliques ayant les mêmes texture, couleur et fini que l'élément à 
assujettir. 

.2 Éviter toute action électrolytique entre des métaux ou des matériaux de nature 
différente. 

.3 Sauf si des pièces de fixation en acier inoxydable ou en un autre matériau 
sont prescrites dans la section pertinente du devis, utiliser, pour 
assujettir les ouvrages extérieurs, des attaches et des ancrages à l'épreuve 
de la corrosion, en acier galvanisé par immersion à chaud. 

.4 Il importe de déterminer l'espacement des ancrages en tenant compte des 
charges limites et de la résistance au cisaillement afin d'assurer un ancrage 
franc permanent. Les chevilles en bois ou en toute autre matière organique 
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ne sont pas acceptées. 

.5 Utiliser le moins possible de fixations apparentes; les espacer de façon 
uniforme et les poser avec soin. 

.6 Les pièces de fixation qui pourraient causer l'effritement ou la fissuration 
de l'élément dans lequel elles sont ancrées seront refusées. 

1.13 FIXATIONS - MATÉRIELS

.1 Utiliser des pièces de fixation de formes et de dimensions commerciales 
standard, en matériau approprié, ayant un fini convenant à l'usage prévu. 

.2 Sauf indication contraire, utiliser des pièces de fixation robustes, de 
qualité demi-fine, à tête hexagonale. Utiliser des pièces en acier inoxydable 
de nuance 304 dans le cas des installations extérieures. 

.3 Les tiges des boulons ne doivent pas dépasser le dessus des écrous d'une 
longueur supérieure à leur diamètre. 

.4 Utiliser des rondelles ordinaires sur les appareils et les matériels et des 
rondelles de blocage en tôle avec garniture souple aux endroits où il y a 
des vibrations. Pour assujettir des appareils et des matériels sur des 
éléments en acier inoxydable, utiliser des rondelles résilientes. 

1.14 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D'EXÉCUTION

.1 Ne surcharger aucune partie du bâtiment. Sauf indication contraire, obtenir 
l'autorisation écrite du Représentant du Ministère avant de découper ou de 
percer un élément d'ossature ou d'y passer un manchon. 

1.15 RÉSEAUX D'UTILITÉS EXISTANTS

.1 Lorsqu'il s'agit de faire des raccordements à des réseaux existants, les 
exécuter aux heures fixées par les autorités locales compétentes en gênant 
le moins possible le déroulement des travaux et/ou les occupants du bâtiment 
et la circulation des piétons et des véhicules. 

.2 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui 
sont fonctionnelles. Si des canalisations sont découvertes durant les 
travaux, les obturer de manière approuvée par les autorités responsables, 
repérer les points d'obturation et les consigner. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 
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3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet.

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet

.2 Documents du Maître de l'ouvrage indiquant les limites de la propriété et 
les points de contrôle d'arpentage existants. 

1.03 QUALIFICATION DE L'ARPENTEUR

.1 Sans objet.  

1.04 POINTS DE REPÈRE

.1 Les principaux points de contrôle verticaux et horizontaux existants sont 
indiqués sur les dessins. 

.2 Avant d'entreprendre les travaux sur le terrain, déterminer et confirmer 
l'emplacement des points de contrôle, et assurer la protection de ces 
derniers. Préserver les points de repère permanents pendant toute la durée 
des travaux de construction. 

.3 Ne pas apporter de modifications et ne pas déplacer de repères sans en avoir 
préalablement informé le Représentant du Ministère par écrit. 

.4 Si un point de repère est perdu ou détruit, ou s'il doit être déplacé en 
raison de modifications des niveaux ou des emplacements, en aviser le 
Représentant du Ministère. 

.5 Demander à l'arpenteur de replacer les points de contrôle en conformité avec 
le plan d'arpentage original. 

1.05 EXIGENCES RELATIVES À L'ARPENTAGE

.1 Établir deux (2) repères de nivellement permanents sur le terrain, en se 
basant sur les repères déjà établis en fonction de points de contrôle. 
Consigner leur emplacement en inscrivant leurs coordonnées horizontales et 
verticales dans les documents du dossier de projet. 

.2 Définir les cotes radier des canalisations. 

.3 Établir le niveau des fondations et des étages des bâtiments ainsi que 
l'emplacement des colonnes. 

.4 Établir les lignes et les niveaux pour les systèmes et les installations 
mécaniques et électriques. 
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1.06 RÉSEAUX EXISTANTS

.1 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des 
canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en 
informer le Représentant du Ministère. 

.2 Enlever les canalisations d'utilités abandonnées qui se trouvent à moins 
de 2 m des structures. Sceller ou obturer de toute autre manière les extrémités 
des canalisations laissées en place, selon les directives du Représentant 
du Ministère. 

1.07 EMPLACEMENT DES MATÉRIELS ET DES APPAREILS

.1 L'emplacement indiqué ou prescrit pour les matériels, les appareils et les 
points de raccordement aux utilités doit être considéré comme approximatif. 

.2 L'emplacement des matériels, des appareils et des réseaux de distribution 
doit être déterminé de manière à créer le moins d'obstruction possible et 
à libérer le maximum d'espace utile, en conformité avec les recommandations 
des fabricants en ce qui concerne l'accès, l'entretien et la sécurité. 

.3 Informer le Représentant du Ministère des travaux d'installation qui seront 
prochainement effectués et soumettre à son approbation l'emplacement prévu 
pour ces différents éléments. 

.4 Soumettre les dessins d'implantation précisant l'emplacement des divers 
réseaux et appareils, les uns par rapport aux autres, au moment indiqué par 
le Représentant du Ministère. 

1.08 REGISTRES

.1 Tenir un registre détaillé et précis des travaux d'arpentage et de 
vérification au fur et à mesure de l'avancement de ceux-ci. 

.2 Une fois achevés les fondations et les principaux travaux d'aménagement du 
terrain, préparer un levé topographique certifié indiquant les dimensions, 
l'emplacement, les angles et les cotes de niveau des ouvrages. 

.3 Consigner l'emplacement de toutes les canalisations d'utilités, qu'elles 
aient été déplacées ou mises hors fonction, ou encore qu'elles soient 
demeurées intactes. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 
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FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet.

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet. 

1.03 PROPRETÉ DU CHANTIER

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de 
matériaux de rebut, y compris ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou 
par les autres entrepreneurs. 

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, 
à des heures prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du 
Représentant du Ministère. Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés 
sur le chantier. 

.3 Garder les voies d'accès au bâtiment exemptes de glace et de neige. 
Entasser/empiler la neige aux endroits désignés seulement. 

.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités 
compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et 
des matériaux de rebut. 

.6 Sans objet.

.7 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 

.8 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition 
et garder ces zones exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les 
travaux en question. 

.9 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les 
évacuer hors du chantier à la fin de chaque journée de travail. 

.10 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances 
volatiles ou toxiques. Il est toutefois interdit d'utiliser le système de 
ventilation du bâtiment à cet effet. 

.11 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant 
de la surface à nettoyer, et les employer selon les recommandations du 
fabricant des produits en question. 

.12 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les 
autres saletés soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides 
fraîchement peintes et ne contaminent pas les systèmes du bâtiment. 
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1.04 NETTOYAGE FINAL

.1 Sans objet. 

.2 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, 
les outils ainsi que l'équipement et les matériels de construction qui ne 
sont plus nécessaires à l'exécution du reste des travaux. 

.3 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés 
par les autres entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.4 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, 
l'équipement et les matériels de construction. 

.5 Enlever les débris et les matériaux de rebut autres que ceux générés par 
le Maître de l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs. 

.6 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à des heures prédéterminées 
ou les éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les 
matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que 
ce mode d'élimination ne soit autorisé par le Représentant du Ministère. 

.7 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités 
compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.8 Nettoyer et polir les vitrages, les miroirs, les pièces de quincaillerie, 
les carrelages muraux, les surfaces chromées ou émaillées, les surfaces de 
stratifié, les éléments en acier inoxydable ou en émail-porcelaine ainsi 
que les appareils mécaniques et électriques. Remplacer tout vitrage brisé, 
égratigné ou endommagé. 

.9 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées 
sur les ouvrages décoratifs, les appareils mécaniques et électriques, les 
éléments de mobilier, les murs et les planchers. 

.10 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage. 

.11 Épousseter les surfaces intérieures du bâtiment et y passer l'aspirateur, 
sans oublier de nettoyer derrière les grilles, les louvres et les 
moustiquaires. 

.12 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils 
répondent aux exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité 
d'exécution. 

.13 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces 
extérieures.  

.14 Nettoyer soigneusement les matériels et les appareils, et nettoyer ou 
remplacer les filtres des systèmes mécaniques. 

.15 Débarrasser les vides sanitaires et autres espaces dissimulés accessibles 
des débris ou des matériaux en surplus. 
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2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 01 52 00 - Installations de chantier 

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet

.2 Recycling Certification Institute (RCI) 
.1 Certification par le RCI des activités de recyclage de matériaux de 

construction et de démolition 

1.03 DÉFINITIONS

.1 Déchets propres : non traités et non peints; non contaminés par des huiles, 
des solvants, des produits d'étanchéité ou d'autres matières similaires. 

.2 Déchets de construction et de démolition : Déchets solides, lesquels 
englobent habituellement les matériaux de construction, les emballages, les 
rebuts, les débris et les gravats produits par les travaux de construction, 
de remaniement, de réparation et de démolition. 

.3 Matières dangereuses : Matières qui possèdent les caractéristiques des 
substances dangereuses, y compris des propriétés telles que 
l'inflammabilité, la corrosivité, la toxicité ou la réactivité. 

.4 Matières inoffensives : Matières qui ne possèdent aucune des caractéristiques 
des substances dangereuses, dont les propriétés telles que l'inflammabilité, 
la corrosivité, la toxicité ou la réactivité. 

.5 Matières non toxiques : Matières qui n'ont pas d'effet toxique immédiat sur 
les humains, ni d'effet après une longue période d'exposition. 

.6 Recyclable : La capacité d'un produit ou d'un matériau d'être récupéré à 
la fin de son cycle de vie et d'être converti en produit neuf qui sera réutilisé 
par d'autres. 

.7 Recycler : Transporter les déchets du site du projet à un autre site pour 
les convertir en produit neuf qui sera réutilisé par d'autres. 

.8 Recyclage : Processus de triage, de nettoyage, de traitement et de 
reconstitution des déchets solides et des autres matériaux mis aux rebuts 
aux fins de les utiliser sous une forme altérée. Le recyclage exclut le 
brûlage, l'incinération ou la destruction thermique des déchets. 

.9 Retourner : Retourner les articles réutilisables ou les produits inutilisés 
aux vendeurs afin d'obtenir un remboursement. 

.10 Réutiliser : Réutiliser les déchets de construction sur le site du projet. 
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.11 Récupérer : Transporter les déchets du site du projet à un autre site pour 
les revendre ou pour qu'ils soient réutilisés par d'autres. 

.12 Sédiments : Terre et autres débris produits par l'érosion et transportés 
par les orages ou les eaux de ruissellement. 

.13 Tri à la source : Processus qui consiste à séparer les différents types de 
déchets au fur et à mesure de leur production. 

.14 Matières toxiques : Matières qui ont un effet toxique sur les humains, soit 
immédiatement après exposition, soit après une longue période d'exposition. 

.15 Déchet : Produit ou matériau impossible à réutiliser, retourner, recycler 
ou récupérer. 

.16 Composés organiques volatils (COV) : Composés chimiques retrouvés couramment 
dans de nombreux matériaux de construction. Ces composés libèrent des gaz 
avec le temps : 
.1 Solvants présents dans les peintures et les autres enduits; 
.2 Préservatifs du bois, décapants et produits de nettoyage domestiques; 

.3 Adhésifs entrant dans la fabrication des panneaux de particules, des 
panneaux de fibres et de certains contreplaqués; mousse isolante. 

.4 Les émissions de COV peuvent contribuer à la formation de smog et causer 
des problèmes respiratoires, des maux de tête, des irritations 
oculaires, des nausées, des atteintes hépatiques, des néphropathies, 
des troubles du système nerveux central et même le cancer. 

.17 Déchets : Matériaux excédentaires ou matériaux qui ont atteint la fin de 
leur vie utile par rapport à l'usage prévu. Les déchets comprennent les 
matériaux récupérables, retournables, recyclables et réutilisables. 

.18 Plan de gestion des déchets de construction : Plan relié à un projet pour 
la récupération, le transport et l'élimination des déchets générés sur le 
site de construction; en bout de ligne, le plan consiste à réduire la quantité 
de matériaux enfouis. 

1.04 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

.1 Coordination : Coordonner les exigences relatives à la gestion des déchets 
avec toutes les divisions applicables aux travaux prévus dans le cadre du 
projet, et veiller à ce que les exigences contenues dans le plan de gestion 
des déchets de construction soient respectées. 

.2 Réunion préalable aux travaux : Avant le début des travaux faisant l'objet 
du contrat, tenir une réunion conformément à la section 01 31 19 - Réunions 
de projet à laquelle participeront le Représentant du Département, 
l'Entrepreneur, les sous-traitants pertinents et le Représentant afin de 
discuter avec l'Entrepreneur du plan de gestion des déchets de construction 
et de s'entendre sur une politique cohérente de réduction et de recyclage 
des déchets. 
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1.05 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 - Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Documents et échantillons à soumettre : Soumettre les documents et les 
échantillons suivants avant de débuter les travaux prévus dans la présente 
section. 
.1 Projet de plan de gestion des déchets de construction : Soumettre au 

Représentant du Ministère une analyse préliminaire des déchets que 
le site générera. À ce titre, fournir au moins cinq (5) flux de déchets 
de construction ou de démolition susceptibles de produire le plus grand 
volume de matériaux et indiquer les méthodes qui seront utilisées pour 
valoriser les déchets de construction de même que les stratégies de 
réduction. Le Représentant fera part de ses commentaires avant 
l'élaboration du plan de gestion des déchets de construction de 
l'Entrepreneur. 

.2 Plan de gestion des déchets de construction : Soumettre le document 
pour ce projet avant tout transport des déchets présents sur le site. 
Inclure l'information suivante dans le document : 
.1 Flux de matériaux : L'analyse des déchets générés sur le chantier 

proposé, y compris les types et les quantités de matériaux 
faisant partie des flux de matériaux mentionnés dans le projet 
de plan de gestion des déchets de construction; les matériaux 
enlevés du site et destinés à servir de couverture journalière 
de rechange sur des sites d'enfouissement ainsi que les débris 
découlant du dégagement de terrain ne constituent pas une 
valorisation des déchets; ils seront donc ajouté à titre de 
composant de la totalité des déchets générés pour le site. 

.2 Transporteurs et marchés du recyclage : Vérifier s'il existe 
des transporteurs et des marchés locaux pour les matériaux 
recyclables, et intégrer l'information dans le projet de plan 
de gestion des déchets de construction. 

.3 Sites d'enfouissement de rechange : Préparer une liste de tous 
les matériaux que l'on propose de récupérer, réutiliser, 
recycler ou composter pendant le projet et préciser le marché 
local proposé pour chaque matériau. 

.4 Matériaux destinés à l'enfouissement : Indiquer quels matériaux 
ne peuvent être recyclés, réutilisés ou compostés et fournir 
des explications ou des justifications; la valorisation 
énergétique des déchets constituera une stratégie de 
valorisation de rechange viable pour ces matériaux dans les 
endroits où les installations sont présentes. 

.5 Options en matière d'enfouissement : Nommer le site 
d'enfouissement où les rebuts seront éliminés; les matériaux 
enfouis feront partie du total des déchets générés par le projet. 

.6 Méthodes de manutention des matériaux : Décrire les moyens 
utilisés pour protéger les déchets recyclés de la contamination 
et pour recycler les matériaux susmentionnés conformément aux 
exigences des installations désignées. 

.7 Transport : Décrire les modes de transport des matériaux 
recyclés, déterminer si les matériaux seront triés sur le site 
et transportés aux centres désignés ou si les matériaux mélangés 
seront recueillis sur le site par un transporteur; enfin, 
déterminer la destination des matériaux. 
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1.06 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À L'ACHÈVEMENT DU PROJET

.1 Documents à verser au dossier du projet : Soumettre comme suit l'information 
conformément à la section 01 78 00 - Documents/Éléments à remettre à 
l'achèvement des travaux : 
.1 Rapport sur la gestion des déchets de construction : Soumettre un 

rapport sur la gestion des déchets de construction pour ce projet dont 
le format conviendra aux prescriptions du programme relatives à la 
soumission des documents, et qui inclura l'information suivante : 
.1 Comptabilité : Soumettre l'information sur le total des déchets 

produits par le projet. 
.2 Composition : Soumettre l'information sur le type de déchets 

et la quantité pour chaque matériau. 
.3 Taux de valorisation : Soumettre l'information sur le total de 

déchets valorisés en pourcentage du total de déchets produits 
pour le projet. 

.4 Documents sur la valorisation : Soumettre des doubles des 
documents de transport ou des manifestes indiquant le poids des 
matériaux et les autres preuves d'élimination comprenant la 
destination finale des déchets valorisés et des déchets expédiés 
à un site d'enfouissement. 

.5 Couverture journalière de rechange : Soumettre les quantités 
de matériel utilisé comme couverture journalière aux sites 
d'enfouissement, et qui font partie du total des déchets générés 
par le projet. 

.6 Transports multiples de déchets : Rassembler toute l'information 
dans un rapport sur la gestion des déchets de construction unique 
lorsque des modes de transport des déchets et des stratégies 
de valorisation multiples sont employés pour le projet. 

.7 Photographies : Soumettre des photographies des installations 
de valorisation dont des photographies de l'emplacement et de 
l'affichage afin de décrire l'utilisation de conteneurs de tri 
des déchets. 

1.07 ASSURANCE DE LA QUALITÉ

.1 Ressources pour l'élaboration d'un plan de gestion des déchets de 
construction : Les sources suivantes peuvent aider à l'élaboration du projet 
de plan de gestion des déchets de construction. 
.1 Transporteurs et marchés du recyclage : Vérifier s'il existe des 

transporteurs et des marchés locaux pour les matériaux recyclables, 
et intégrer l'information dans le plan de gestion des déchets de 
construction. 

.2 Systèmes de valorisation énergétique : Examiner les incitatifs locaux 
de valorisation énergétique en l'absence de systèmes de valorisation 
des déchets à des fins de réutilisation ou de recyclage. 

.2 Fournir les certifications suivantes pendant les travaux : 
.1 Certificat de conformité : Fournir la preuve que le centre de recyclage 

a été vérifié par un tiers et qu'il est inscrit comme installation 
certifiée conformément aux exigences d'enregistrement et de 
certification du Recycling Certification Institute. 

1.08 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Exigences d'entreposage : Mettre en œuvre un programme de 
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recyclage/réutilisation comprenant la collecte séparée des déchets générés 
par le projet, au besoin. Ce programme s'appuiera aussi sur les programmes 
de recyclage et de réutilisation disponibles dans la région où le projet 
se situe. 

.2 Exigences en matière de manutention : Nettoyer les matériaux contaminés avant 
de les déposer dans des boîtes de collecte. Faire en sorte que les déchets 
destinés au site d'enfouissement ne soient pas mêlés aux matériaux recyclés. 

.1 Livrer des matériaux libres de saletés, d'adhésifs, de solvants et 
de contamination par les hydrocarbures et autres substances qui nuisent 
au processus de recyclage. 

.2 Prendre des dispositions pour le transport des déchets aux 
installations de recyclage ou de réutilisation appropriées. 

.3 Matières et déchets dangereux : Manipuler conformément aux règlements 
applicables. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 MISE EN OEUVRE DU PLAN DE GESTION DES DÉCHETS DE CONSTRUCTION

.1 Gestionnaire : L'Entrepreneur désigne les tiers qui sont responsables sur 
le site de diriger les ouvriers et de superviser l'avancement des travaux 
ainsi que les résultats obtenus relativement au plan de gestion des déchets 
de construction pour le projet. 

.2 Distribution : Remettre des doubles du plan de gestion des déchets de 
construction au contremaître de chantier et à chaque sous-traitant, au 
Représentant du Département, au Représentant et au reste du personnel du 
site, tel que requis, en application du plan de gestion des déchets de 
construction. 

.3 Directives : Fournir au sous-traitant, sur place, des directives sur la 
méthode appropriée pour trier, manutentionner et recycler, récupérer, 
réutiliser, composter et retourner les déchets de construction, à chaque 
étape du projet. 

.4 Installations de tri : Aménager et identifier une aire afin de faciliter 
le tri des matériaux aux fins de recyclage, de récupération, de réutilisation, 
de compostage et de retour. 
.1 Les aires d'entreposage des bacs de recyclage et des bacs à déchets 

doivent être propres et clairement identifiées afin d'éviter la 
contamination des matériaux. 

.2 Les déchets dangereux doivent être triés, entreposés et éliminés 
conformément à la réglementation locale. 

.5 Documentation des progrès accomplis : Soumettre un sommaire mensuel des 
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déchets générés par le projet afin de vérifier si les objectifs de valorisation 
des déchets seront atteints. 
.1 Soumettre un sommaire des données sur les déchets avec la demande de 

paiement d'étape ou à l'occasion d'un jalon similaire, tel que convenu 
entre Le Représentant du Département, l'Entrepreneur et le 
Représentant. 

.2 Le sommaire mensuel des données sur les déchets contiendra 
l'information suivante : 
.1 La quantité de matériaux enfouis en tonnes ou en m2, ainsi que 

l'emplacement; 
.2 La quantité de matériaux valorisés en tonnes ou en m2; 
.3 Une indication des progrès accomplis, soit le total des déchets 

générés par le projet et le pourcentage de matériaux valorisés. 

3.02 ÉCHANTILLONS DE FORMULAIRES SUR LA GESTION DES DÉCHETS DE CONSTRUCTION

.1 L'Entrepreneur peut utiliser les échantillons de formulaire de suivi des 
déchets ci-après pour créer ses propres formulaires d'enregistrement des 
données sur la gestion des déchets de construction : 

                    ÉCHANTILLON DE FORMULAIRE DE GESTION DES 
                    DÉCHETS 
                    Déchets valorisés selon la date de rapport 
  Flux de           Sept.    Oct.     Nov.     Déc.     Total    Unités 
  Maté- 
  riaux 
  Flux de  Plasti-  1,25     2,5      10       5        18,75    m2 
  Maté-    que 
  riaux 
  contri- 
  buant à 
  l'obten- 
  tion du 
  crédit 
           Moquet-  2,5      2,5      2,5      0        7,5      m2 
           te 
           Papier/  5        2,5      2,5      15                m2 
           carton 
           Bois     0        25       0        1,25     26,25    m2 
           propre 
           Métal    1,25     2,5      5,5      7        16,25    m2 
           Plaques  2,5      2,5      4        5        14       m2 
           de 
           plâtre 
           Brique/  10,5     2,5      5,5      8,75     27,25    m2 
           béton 
           Bar-     10       0        0        0        10       m2 
           deaux 
           d'asphalte 
           
                                               Total    135      m2 
                                               des 
                                               déchets 
                                               valori- 
                                               sés 
  Flux de  Site     10,75    7,5      15       10       43,25    m2 
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  Maté-    d'enfouis- 
  riaux ne sement 
  contri-   
  buant 
  pas à 
  l'obten- 
  tion du 
  crédit 
           Fines    5        1,25     0        2,5      8,75     m2 
           après 
           tami- 
           sage 
           (couver- 
           ture 
           journa- 
           lière) 
           150 mm   1,25     1,25     5        5,5      13       m2 
           et 
           moins 
           (couver- 
           ture 
           journa- 
           lière) 
                                               Total    65       m2 
                                               des 
                                               déchets 
                                               site 
                                               d'enfouis- 
                                               sement/ 
                                               couver- 
                                               ture 
                                               journa- 
                                               lière 
                                               Total    200      m2 
                                               des 
                                               déchets 
                                               Pourcen- 67,5     % 
                                               tage 
                                               valo- 
                                               risé 

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sans objet.

1.02 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Sans objet. 

1.03 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

.1 Réunion sur les garanties, préalable à l'achèvement des travaux 
.1 Une (1) semaine avant l'achèvement des travaux, tenir une réunion avec 

le représentant de l'Entrepreneur et le Représentant du Ministère, 
conformément à la section 01 31 19 - Réunions de projet, au cours de 
laquelle seront examinés : 
.1 les exigences des travaux; 
.2 les instructions du fabricant concernant l'installation et les 

termes de la garantie offerte par ce dernier. 
.2 Le Représentant du Ministère établira la procédure de communication 

à suivre dans les cas indiqués ci-après. 
.1 Avis de défaut pour des éléments, matériels ou systèmes couverts 

par une garantie. 
.2 Détermination des priorités relativement aux types de défaut. 

.3 Détermination d'un temps raisonnable d'intervention. 
.3 Fournir le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'entreprise 

cautionnée chargée d'effectuer le dépannage/les réparations sous 
garantie. 

.4 S'assurer que les bureaux de l'entreprise sont situés dans la zone 
de service local de l'élément/l'ouvrage garanti, que des personnes-
ressources sont disponibles en tout temps et qu'elles sont en mesure 
de donner suite aux demandes de renseignements concernant le 
dépannage/les réparations sous garantie. 

1.04 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 – Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Deux (2) semaines avant l'achèvement substantiel des travaux, soumettre au 
Représentant du Ministère deux (2) exemplaires définitifs des manuels 
d'exploitation et d'entretien, en anglais. 

.3 Les matériaux et les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les 
pièces de rechange fournis doivent être de la même qualité de fabrication 
que les produits utilisés pour l'exécution des travaux. 

.4 Sur demande, fournir les documents confirmant le type, la source 
d'approvisionnement et la qualité des produits fournis. 
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1.05 PRÉSENTATION

.1 Soumettre une (1) copie électronique en format PDF, avec tous les textes 
lisibles par machine/consultables, en utilisant le format décrit ci-dessous 
à l’article 1.05.3.

.2 Sur demande du Représentant du Ministère, soumettre une copie imprimée selon 
les exigences de l’article 1.05.3.

.3 Présenter les données sous la forme d'un manuel d'instructions. 

.1 Utiliser des reliures rigides, en vinyle, à trois (3) anneaux en D, 
à feuilles mobiles de 219 mm x 279 mm, avec dos et pochettes. 

.2 Lorsqu'il faut plusieurs reliures, regrouper les données selon un ordre 
logique. 
.1 Bien indiquer le contenu des reliures sur le dos de chacune. 

.3 Sur la page couverture de chaque reliure doivent être indiqués la 
désignation du document, c'est-à-dire « Dossier de projet », 
dactylographiée ou marquée en lettres moulées, la désignation du projet 
ainsi que la table des matières. 

.4 Organiser le contenu par système et ordre logique des opérations, selon 
les numéros des sections du devis et l'ordre dans lequel ils paraissent 
dans la table des matières. 

.5 Prévoir, pour chaque produit et chaque système, un séparateur à onglet 
sur lequel devront être dactylographiées la description du produit 
et la liste des principales pièces d'équipement. 

.6 Le texte doit être constitué des données imprimées fournies par le 
fabricant ou de données dactylographiées. 

.7 Munir les dessins d'une languette renforcée et perforée. 
.1 Les insérer dans la reliure et replier les grands dessins selon 

le format des pages de texte. 

1.06 CONTENU DU DOSSIER DE PROJET

.1 Table des matières de chaque volume : indiquer la désignation du projet; 

.1 la date de dépôt des documents; 

.2 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du Consultant et de 
l'Entrepreneur ainsi que le nom de leurs représentants; 

.3 une liste des produits et des systèmes, indexée d'après le contenu 
du volume. 

.2 Pour chaque produit ou chaque système, indiquer ce qui suit : 
.1 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des 

fournisseurs, ainsi que des distributeurs locaux de matériels et de 
pièces de rechange. 

.3 Fiches techniques : marquer chaque fiche de manière à identifier clairement 
les produits et les pièces spécifiques ainsi que les données relatives à 
l'installation; supprimer tous les renseignements non pertinents. 
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.4 Dessins : les dessins servent à compléter les fiches techniques et à illustrer 
la relation entre les différents éléments des matériels et des systèmes; 
ils comprennent les schémas de commande et de principe. 

.5 Texte dactylographié : selon les besoins, pour compléter les fiches 
techniques. 
.1 Donner les instructions dans un ordre logique pour chaque intervention, 

en incorporant les instructions du fabricant prescrites dans la section 
01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

1.07 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À VERSER AU DOSSIER DE PROJET

.1 En plus des documents mentionnés dans les Conditions générales, conserver 
sur le chantier, à l'intention du Représentant du Ministère, un exemplaire 
ou un jeu des documents suivants : 
.1 dessins contractuels; 
.2 devis; 
.3 addenda; 
.4 ordres de modification et autres avenants au contrat; 
.5 dessins d'atelier révisés, fiches techniques et échantillons; 
.6 registres des essais effectués sur place; 
.7 certificats d'inspection; 
.8 certificats délivrés par les fabricants. 

.2 Ranger les documents et les échantillons du dossier de projet dans le bureau 
de chantier, séparément des documents d'exécution des travaux. 
.1 Prévoir des classeurs et des tablettes ainsi qu'un endroit 

d'entreposage sûr. 

.3 Étiqueter les documents et les classer selon la liste des numéros de section 
indiqués dans la table des matières du cahier des charges. 
.1 Inscrire clairement « Dossier de projet », en lettres moulées, sur 

l'étiquette de chaque document. 

.4 Garder les documents du dossier de projet propres, secs et lisibles. 
.1 Ne pas les utiliser comme documents d'exécution des travaux. 

.5 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux documents et aux 
échantillons du dossier de projet aux fins d'inspection. 

1.08 CONSIGNATION DES DONNÉES DANS LE DOSSIER DE PROJET

.1 Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques à traits noirs 
et dans un exemplaire du cahier des charges fournis par le Représentant du 
Ministère. 

.2 Consigner les renseignements à l'aide de marqueurs à pointe feutre en 
prévoyant une couleur différente pour chaque système important. 

.3 Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux. 

.1 Ne pas dissimuler les ouvrages avant que les renseignements requis 
aient été consignés. 

.4 Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière 
à montrer les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit. 
.1 La profondeur mesurée des éléments de fondation par rapport au niveau 
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du premier plancher fini. 
.2 L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des 

canalisations d'utilités et des accessoires souterrains par rapport 
aux aménagements permanents en surface. 

.3 L'emplacement des canalisations d'utilités et des accessoires 
intérieurs, mesuré par rapport aux éléments de construction visibles 
et accessibles. 

.4 Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux 
détails des ouvrages. 

.5 Les changements apportés suite à des ordres de modification. 

.6 Les détails qui ne figurent pas sur les documents contractuels 
d'origine. 

.7 Les normes de référence aux dessins d'atelier et aux modifications 
connexes. 

.5 Devis : inscrire chaque donnée de manière à décrire les ouvrages tels qu'ils 
sont, y compris ce qui suit. 
.1 Le nom du fabricant, la marque de commerce et le numéro de catalogue 

de chaque produit effectivement installé, et en particulier des 
éléments facultatifs et des éléments de remplacement. 

.2 Les changements faisant l'objet d'addenda ou d'ordres de modification. 

.6 Autres documents : garder les certificats des fabricants, les certificats 
d'inspection et les registres des essais effectués sur place prescrits dans 
chacune des sections techniques du devis. 

.7 Le cas échéant, fournir les photos numériques à verser au dossier du projet. 

1.09 CERTIFICAT D'ARPENTAGE DÉFINITIF

.1 Sans objet. 

1.10 MATÉRIELS ET SYSTÈMES

.1 Pour chaque pièce de matériel et pour chaque système, donner une description 
de l'ensemble et de ses pièces constitutives. 
.1 En indiquer la fonction, les caractéristiques normales d'exploitation 

ainsi que les contraintes. 
.2 Indiquer les courbes caractéristiques, avec les données techniques 

et les résultats des essais; donner également la liste complète ainsi 
que le numéro commercial des pièces pouvant être remplacées. 

.2 Fournir les listes des circuits d'alimentation (panneaux de distribution), 
avec indication des caractéristiques électriques, des circuits de commande 
et des circuits de télécommunications. 

.3 Fournir les schémas de câblage chromocodés des matériels installés. 

.4 Méthodes d'exploitation : indiquer les instructions et les séquences de mise 
en route, de rodage et d'exploitation normale, de même que les instructions 
suivantes : 
.1 les instructions visant la régulation, la commande, l'arrêt, la mise 

hors service et la manœuvre de secours; 
.2 les instructions visant l'exploitation été et hiver et toute autre 
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instruction particulière. 

.5 Entretien : fournir les instructions concernant l'entretien courant et la 
recherche de pannes ainsi que les instructions relatives au démontage, à 
la réparation et au réassemblage, à l'alignement, au réglage, à l'équilibrage 
et à la vérification des éléments et des réseaux. 

.6 Fournir les calendriers d'entretien et de lubrification ainsi que la liste 
des lubrifiants nécessaires. 

.7 Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l'exploitation et 
l'entretien des éléments. 

.8 Fournir les descriptions de la séquence des opérations préparées par les 
divers fabricants d'appareils et de dispositifs de commande/régulation. 

.9 Fournir la liste des pièces du fabricant d'origine ainsi que les 
illustrations, les dessins et les schémas de montage nécessaires à 
l'entretien. 

.10 Fournir les schémas de commande des appareils de commande/régulation 
installés, préparés par les différents fabricants. 

.11 Fournir les dessins de coordination de l'Entrepreneur ainsi que les schémas 
chromocodés de la tuyauterie installée. 

.12 Fournir la liste des numéros d'étiquetage de la robinetterie, avec indication 
de l'emplacement et de la fonction de chaque appareil, et référence aux schémas 
de commande et de principe. 

.13 Fournir une liste des pièces de rechange du fabricant d'origine avec 
indication des prix courants et des quantités recommandées à garder en stock. 

.14 Fournir les rapports d'essai et d'équilibrage prescrits à la section 01 45 00 
- Contrôle de la qualité. 

.15 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections 
techniques du devis. 

1.11 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION

.1 Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à 
appliquer : fournir les fiches techniques et indiquer le numéro de catalogue, 
les dimensions, la composition ainsi que les désignations des couleurs et 
des textures des produits et des matériaux. 
.1 Aux fins de réapprovisionnement, donner les renseignements nécessaires 

concernant les produits spéciaux. 

.2 Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage 
ainsi que les calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, et 
indiquer les précautions à prendre contre les méthodes préjudiciables et 
les produits nocifs. 

.3 Produits hydrofuges et produits exposés aux intempéries : fournir les 
recommandations du fabricant relatives aux agents et aux méthodes de 
nettoyage ainsi que les calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, 
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et indiquer les précautions à prendre contre les méthodes préjudiciables 
et les produits nocifs. 

.4 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections 
techniques du devis. 

1.12 MATÉRIAUX/MATÉRIELS D'ENTRETIEN

.1 Pièces de rechange 
.1 Fournir des pièces de rechange selon les quantités prescrites dans 

les différentes sections techniques du devis. 
.2 Les pièces de rechange fournies doivent provenir du même fabricant 

et être de la même qualité que les éléments incorporés aux travaux. 

.3 Livrer et entreposer les pièces de rechange au chantier. 

.4 Réceptionner et répertorier toutes les pièces. 
.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère. 

.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 
.5 Conserver un reçu de toutes les pièces livrées et le soumettre avant 

le paiement final. 

.2 Matériaux/matériels de remplacement 
.1 Fournir les matériaux et les matériels de remplacement selon les 

quantités indiquées dans les différentes sections techniques du devis. 

.2 Les matériaux et les matériels de remplacement doivent provenir du 
même fabricant et être de la même qualité que les matériaux et les 
matériels incorporés à l'ouvrage. 

.3 Livrer et entreposer les matériaux/les matériels de remplacement au 
chantier. 

.4 Réceptionner et répertorier les matériaux et les matériels de 
remplacement. 
.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère. 

.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 
.5 Conserver un reçu de tous les matériaux et matériels livrés et le 

soumettre avant le paiement final. 

.3 Outils spéciaux 
.1 Fournir des outils spéciaux selon les quantités prescrites dans les 

différentes sections techniques du devis. 
.2 Les outils doivent porter une étiquette indiquant leur fonction et 

les matériels auxquels ils sont destinés. 
.3 Livrer et entreposer les outils spéciaux au chantier. 
.4 Réceptionner et répertorier les outils spéciaux. 

.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère. 

.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 

1.13 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de 
remplacement ainsi que les outils spéciaux de manière à prévenir tout dommage 
ou toute détérioration. 



 
Projet n° DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À SECTION 01 78 00 
S.A755.01.01 REMETTRE À L’ACHÈVEMENT PAGE  7

DES TRAVAUX  

.2 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de 
remplacement ainsi que les outils spéciaux dans leur emballage d'origine 
conservé en bon état et portant intacts le sceau et l'étiquette du fabricant. 

.3 Entreposer les éléments susceptibles d'être endommagés par les intempéries 
dans des enceintes à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Entreposer la peinture et les produits susceptibles de geler dans un local 
chauffé et ventilé. 

.5 Évacuer les éléments ou les produits endommagés ou détériorés, les remplacer 
par des nouveaux sans frais supplémentaires, et soumettre ces derniers au 
Représentant du Ministère, aux fins d'examen 

1.14 GARANTIES 

.1 Élaborer un plan de gestion des garanties comprenant tous les renseignements 
relatifs aux garanties. 

.2 Trente (30) jours avant la réunion sur les garanties préalable à l'achèvement 
des travaux, soumettre le plan de gestion des garanties au Représentant du 
Ministère. 

.3 Le plan de gestion des garanties doit faire état des actions et des documents 
qui permettront de s'assurer que le Représentant du Ministère puisse 
bénéficier des garanties prévues au contrat. 

.4 Le plan doit être présenté sous forme narrative et il doit contenir 
suffisamment de détails pour être ultérieurement utilisé et compris par le 
personnel chargé de l'entretien et des réparations. 

.5 Soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation avant la 
présentation de chaque estimation de paiement mensuel, les renseignements 
concernant les garanties obtenus durant l'étape de la construction. 

.6 Consigner toute l'information dans une reliure à remettre au moment de la 
réception des travaux. Se conformer aux prescriptions ci-après. 
.1 Séparer chaque garantie et cautionnement au moyen de feuilles à onglet 

repéré selon le contenu de la table des matières. 
.2 Dresser une liste des sous-traitants, des fournisseurs et des 

fabricants, avec le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du 
responsable désigné de chacun. 

.3 Obtenir les garanties et les cautionnements signés en double exemplaire 
par les sous-traitants, les fournisseurs et les fabricants dans les 
dix (10) jours suivant l'achèvement du lot de travaux concerné. 

.4 S'assurer que les documents fournis sont en bonne et due forme, qu'ils 
contiennent tous les renseignements requis et qu'ils sont notariés. 

.5 Contresigner les documents à soumettre lorsque c'est nécessaire. 

.6 Conserver les garanties et les cautionnements jusqu'au moment prescrit 
pour les remettre. 

.7 Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation 
du Maître de l'ouvrage, ne pas modifier la date d'entrée en vigueur de la 
garantie avant que la date d'achèvement substantiel des travaux ait été 
déterminée. 
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.8 Quatre (4) mois et neuf (9) mois après la date de réception des travaux, 
effectuer une inspection de garantie en compagnie du Représentant du 
Ministère. 

.9 Le plan de gestion des garanties doit comprendre ou indiquer ce qui suit. 

.1 Les rôles et les responsabilités des personnes associées aux diverses 
garanties, y compris les points de contact et les numéros de téléphone 
des responsables au sein des organisations de l'Entrepreneur, des sous-
traitants, des fabricants ou des fournisseurs participant aux travaux. 

.2 La liste et l'état d'avancement des certificats de garantie pour les 
éléments et les lots faisant l'objet de garanties prolongées, notamment 
l'équilibrage des systèmes de CVCA, les pompes, les moteurs et les 
systèmes mis en service comme les systèmes d'alarme incendie. 

.3 La liste de tous les matériels, éléments, systèmes ou lots de travaux 
couverts par une garantie, avec, pour chacun, les renseignements 
indiqués ci-après. 
.1 Le nom de l'élément, du matériel, du système ou du lot. 
.2 Les numéros de modèle et de série. 
.3 L'emplacement. 
.4 Le nom et le numéro de téléphone des fabricants et des 

fournisseurs. 
.5 Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des distributeurs 

de pièces de rechange et de matériaux/matériels de remplacement. 

.6 Les garanties et leurs conditions d'application, dont une 
garantie construction générale de un (1) an. Devront être 
indiqués les éléments, matériels, systèmes ou lots couverts par 
une garantie prolongée, ainsi que la date d'expiration de 
chacune. 

.7 Des renvois aux certificats de garantie, le cas échéant. 

.8 La date d'entrée en vigueur et la date d'expiration de la 
garantie. 

.9 Un résumé des activités d'entretien à effectuer pour assurer 
le maintien de la garantie. 

.10 Des renvois aux manuels d'exploitation et d'entretien 
pertinents. 

.11 Le nom et le numéro de téléphone de l'organisation et des 
personnes à appeler pour le service de garantie. 

.12 Les temps d'intervention et de réparation/dépannage typiques 
prévus pour les différents éléments garantis. 

.4 L'expression de l'intention de l'Entrepreneur d'être présent aux 
inspections prévues quatre (4) mois et neuf (9) mois après le 
parachèvement des travaux concernés. 

.5 La procédure d'étiquetage des éléments, matériels et systèmes couverts 
par une garantie prolongée, et son état d'avancement. 

.6 L'affichage d'exemplaires des instructions d'exploitation et 
d'entretien près des pièces de matériel désignées, dont les 
caractéristiques d'exploitation sont importantes pour des raisons 
tenant à la garantie ou à la sécurité. 

.10 Donner rapidement suite à toute demande verbale ou écrite de 
dépannage/travaux de réparation requis en vertu d'une garantie. 

.11 Toutes instructions verbales doivent être suivies d'instructions écrites. 
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.1 Le Représentant du Ministère pourra intenter une action contre 
l'Entrepreneur si ce dernier ne respecte pas ses obligations. 

1.15 ÉTIQUETTES DE GARANTIE

.1 Au moment de l'installation, étiqueter chaque élément, matériel ou système 
couvert par une garantie. Utiliser des étiquettes durables, résistant à l'eau 
et à l'huile et approuvées par le Représentant du Ministère. 

.2 Fixer les étiquettes au moyen d'un fil de cuivre et vaporiser sur ce dernier 
un enduit de silicone imperméable. 

.3 Laisser la date de réception jusqu'à ce que l'ouvrage soit accepté aux fins 
d'occupation. 

.4 Les étiquettes doivent comporter les renseignements et les signatures 
indiqués ci-après. 
.1 Type de produit/matériel. 
.2 Numéro de modèle. 
.3 Numéro de série. 
.4 Numéro du contrat. 
.5 Période de garantie. 
.6 Signature de l'inspecteur. 
.7 Signature de l'Entrepreneur. 

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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